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Délibération n° 76-183 du 30 décembre 1976 modifiant la délibération n° 58-13 du 7 février 1958 sur le régime des eaux et forêts de la Polynésie française

(JOPF du 31 mars 1977, n° 6, p. 268)

Modifiée par :

· Délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 ; JOPF du 12 janvier 1995, n° 2, p. 47 (1)
· Arrêté n° 168 CM du 17 février 2017 ; JOPF du 24 février 2017, n° 16, p. 2333 (2)
+ Arrêté n° 362 CM du 29 mars 2017 ; JOPF du 31 mars 2017, n° 26 NC, p. 4102
L'assemblée territoriale de la Polynésie française,
Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant création d'une assemblée représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, modifié par les lois n°s 52-1175 et 57-836 des 21 octobre 1952 et 26 juillet 1957, relatives à la composition et à la formation de l'assemblée territoriale ;
Vu le décret n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale dans la Polynésie française, modifié par l'ordonnance n° 58-1337 du 23 décembre 1958 ;
Vu l'arrêté n° 367 TP portant réglementation des coupes de bois dans les Etablissements français libres de l'Océanie ;
Vu la délibération n° 58-13 du 7 février 1958 sur le régime des eaux et forêts dans le territoire de la Polynésie française, modifiée par les délibérations n°s 58-37 du 6 juin 1958 et 59-56 du 9 octobre 1959 ;
Vu l'arrêté n° 2792 AA du 24 octobre 1968 déterminant l'échelle des peines applicables aux infractions à la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale ;
Vu la délibération n° 74-96 du 3 juillet 1974 modifiant la délibération n° 58-13 du 7 février 1958 sur le régime des eaux et forêts de la Polynésie française ;
Vu la lettre n° 1235 ER du gouverneur, chef du territoire, en date du 10 décembre 1976 approuvée en conseil de gouvernement dans sa séance du 8 décembre 1976 ;
Vu la délibération n° 76-2 du 7 juillet 1976 portant transfert provisoire du lieu des séances de l'assemblée territoriale ;
Vu l'arrêté n° 6663 AA en date du 10 novembre 1976 convoquant l'assemblée territoriale en session ordinaire budgétaire ;
Vu le rapport n° 200-76 en date du 27 décembre 1976 de la commission des affaires financières, économiques et sociales ;
Dans sa séance du 30 décembre 1976,
Adopte :
Article 1er.— L'article 16 de la délibération du 7 février 1958 modifié, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
Art. 16 (nouveau).—
Les reboisements reconnus nécessaires :

1) au maintien des terres sur les montagnes et sur les pentes,
2) à la défense du sol contre les érosions et le débordement des cours d'eau,
3) à la protection des côtes contre les érosions de la mer,
4) à l'existence des sources et des cours d'eau,
5) à la défense des ouvrages d'art et d'intérêt général,
6) à la salubrité publique,
7) à l'amélioration du patrimoine forestier territorial, pourront être, après enquête, déclarés d'utilité publique dans des secteurs délimités par arrêté.
Dans ces périmètres et en cas de carence ou d'opposition des propriétaires ou des occupants et après publicité, lesdits travaux seront exécutés d'office par les soins de l'administration du territoire.
Il est créé une commission administrative territoriale dite du " reboisement " composée de :
Le conseiller de gouvernement, chargé de 
(remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « l’agriculture » 
Président

(remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « Le directeur de l’agriculture »
Membre

Deux conseillers territoriaux désignés à cet effet par l'assemblée territoriale
»
Le maire de la commune intéressée ou son représentant
»
Le président de la chambre d'agriculture ou son représentant
»
Le chef de la subdivision administrative
»
Le chef du service des domaines et de la propriété foncière
»
Le chef de la section des eaux et forêts (remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) 
« de la direction de l’agriculture »
»
Cette commission du reboisement, réunie à l'initiative de son président donne son avis sur les opérations projetées.
Les périmètres de reboisement sont délimités par commune et indiquent les références cadastrales des terrains concernés quand elles existent.
Les arrêtés sont pris en conseil de gouvernement au vu du rapport de la commission du reboisement et du rapport du commissaire enquêteur.
Dans les secteurs délimités comme il est dit ci-dessus, (remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « la direction de l’agriculture » peut, à tout moment, exécuter tous les travaux qu'il juge nécessaires en vue notamment de la consolidation du sol, de la défense contre les incendies et de l'aménagement de pistes d'accès.
Art. 16 (bis) (nouveau).—
Toute exploitation de coupe est assujettie au dépôt d'une déclaration préalable et subordonnée à la délivrance d'un permis par (remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « la direction de l’agriculture ». Le permis détermine les délais et les conditions de la coupe.
A défaut de convention particulière, le produit net de la vente des bois sera réparti à concurrence de 60 % au profit des propriétaires et de 40 % au profit du territoire. Le produit net s'entend du solde du produit de la vente des bois après déduction des frais de plantation, d'entretien, d'exploitation et de commercialisation. En cas d'indivision ou de difficultés dans la détermination des droits des propriétaires, la part du produit net leur revenant, sera consignée et versée au fonds forestier territorial.
Art. 2.— La présente délibération qui annule toutes dispositions antérieures contraires, est prise pour servir et valoir ce que de droit.

Un secrétaire,
Le président, 


Tetuanui EHU.
Gaston FLOSSE.

________________________________________________

(1) Délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 :
Article 1er.— Il est créé un service du développement rural qui se substitue au service de l'économie rurale.

(2) Arrêté n° 168 CM du 17 février 2017 modifié :

Art. 13. (remplacé, Ar n° 362 CM du 29/03/2017, article 1er) — Entrée en vigueur

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juin 2017.

Art. 14.— Abrogations et références
Les dispositions du présent arrêté abrogent celles de la délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 définissant les missions du service du développement rural et celles de l'arrêté n° 446 CM du 24 avril 1995 modifié portant organisation du service du développement rural.
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